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BOB PAGE

LETTRE DE PRÉSENTATION 

Monsieur le ministre,

Au nom de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TRNEE), je suis heureux 

de vous présenter le sommaire des points de vue de plus de 150 intervenants du Canada et des 

États‑Unis sur le rapport intitulé Voies parallèles : Choix de politiques climatiques pour le Canada et 

les États‑Unis que nous avons rendu public récemment. Ces points de vue sont ceux de participants 

à cinq séances de consultation tenues dans cinq régions du Canada et de personnes qui ont assisté 

à des exposés présentés à Washington, D.C. en février et mars 2011. 

Dans l’ensemble, les intervenants que nous avons rencontrés reconnaissent l’importance des 

États‑Unis pour l’économie canadienne et l’importance d’évaluer différentes approches en matière 

d’harmonisation. En même temps, nombre d’entre eux reconnaissent aussi le besoin impératif de 

réduire les émissions de carbone et d’atteindre les objectifs nationaux et internationaux en égard 

aux politiques climatiques. La nécessité que le Canada mette en œuvre sa politique nationale sur 

le climat malgré l’incertitude concernant celle de nos voisins du Sud réunit un vaste consensus. 

Par contre, les opinions étaient plus diverses concernant la façon de faire, le degré de rigueur de 

la politique canadienne et la nature des mécanismes stratégiques à mettre en œuvre. L’option de 

politique transitionnelle de la TRNEE est considérée comme une contribution utile à la détermina‑

tion des choix de politiques climatiques pour le Canada.

En matière de climat, sur le front bilatéral, le Canada sera confronté à de plus grands défis tech‑

nologiques et financiers que les États‑Unis. Comme le chemin à parcourir est plus long, nous dev‑

ons nous mettre en route plus tôt. Pour des raisons évidentes se rapportant à la politique commer‑

ciale, les mesures prises par le Canada peuvent aider à éviter d’éventuelles barrières commerciales 

liées aux émissions de carbone que pourraient imposer les États‑Unis.

Nous espérons que ce sommaire vous sera utile dans votre examen des prochaines étapes vers 

l’atteinte des objectifs du Canada en matière de climat. Nous serions heureux de vous rencontrer 

pour discuter de l’information que nous avons obtenue et vous 

assister dans votre importante mission.

Veuillez accepter mes plus cordiales salutations.

Président, TRNEE
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1.0  INTRODUCTION

Le 25 janvier 2011, la Table ronde nationale sur 

l’environnement et l’économie (TRNEE) publiait 

Voies parallèles  : Choix de politiques climatiques pour le  
Canada et les É.-U., troisième rapport de la série 

Prospérité climatique de la TRNEE.  

Ce rapport décrit l’analyse que fait la TRNEE des conséquences économiques et  

environnementales que subirait le Canada, soit en devançant la politique américaine de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, soit en tirant de l’arrière, soit encore en 

harmonisant sa politique avec celle de son voisin. Prenant appui sur cette analyse, le rapport 

propose en outre une avenue stratégique que le Canada peut emprunter pour aller de l’avant 

malgré le climat d’incertitude qui entoure toujours les politiques américaines. 

Pour susciter un débat pancanadien au sujet des politiques climatiques à envisager pour le 

Canada, la TRNEE a tenu une série de séances d’information à travers le Canada, de même 

qu’à Washington D.C. À chacune de ces séances, la TRNEE a utilisé les conclusions de Voies 

parallèles comme base de dialogue entre les principaux intervenants. Par ces ateliers, la 

TRNEE visait non seulement à jauger la réaction à son analyse et à ses recommandations, 

mais aussi à élargir le débat quant aux options du Canada pour l’avenir.

Le présent document résume le contenu de ces ateliers d’information en donnant un aper‑

çu des idées soulevées par des penseurs et des décideurs influents de tout le Canada, en  

réaction à l’analyse et aux recommandations stratégiques présentées par la TRNEE dans 

sont rapport Voies parallèles. Sans rapporter chacun des commentaires des intervenants, le 

présent document met en lumière les grands thèmes qui se sont dégagés des réunions, en 
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relevant les points qui font l’unanimité et ceux où des divergences subsistent. Il mentionne 

en outre les différences et les points communs observés dans les opinions représentées par 

les intervenants des différentes régions.

Le présent rapport d’information est structuré comme suit : 

// la SECTION 2  décrit l’organisation des ateliers d’information;

// la SECTION 3  donne un aperçu des opinions des participants sur la question au cœur 

des débats  : le Canada devrait-il devancer les États-Unis en matière de politique  

climatique nationale? Si oui, de quelle manière?

// la SECTION 4  relève les grands thèmes secondaires qui se sont dégagés des ateliers 

régionaux;

// la SECTION 5  fait le lien entre les observations entendues à l’Institut Peterson de 

Washington DC et les grandes lignes tirées des séances régionales canadiennes;

// pour conclure, la SECTION 6 donne un bref résumé du rapport. 
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2.0  ORGANISATION DES SÉANCES D’INFORMATION

Chaque séance résulte d’une collaboration entre la 

TRNEE et un organisme partenaire régional. La TRNEE 

tient à remercier les organismes hôtes suivants :  

// THE PETERSON INSTITUTE FOR INTERNATIONAL ECONOMICS  (WASHINGTON DC);

// CARBON TALKS (VANCOUVER);

// CLIMATE CHANGE CENTRAL (CALGARY);

// LE MOWAT CENTRE FOR POLICY INNOVATION (TORONTO);

// LA PROSPÉRITÉ DURABLE (OTTAWA);

// LA COMMISSION DE COOPÉRATION ENVIRONNEMENTALE (MONTRÉAL).

À chacune des séances, nous avons privilégié le dialogue et la discussion. Conformément 

à la règle de Chatham House, les opinions et les idées mentionnées aux présentes ne sont 

jamais attribuées à l’un ou l’autre des intervenants. Ainsi, la TRNEE favorise le débat au 

sein d’un groupe diversifié d’intervenants libres d’exprimer sans crainte toute une gamme 

d’opinions.  

À chaque séance, des preneurs de notes ont relevé les principales idées soulevées par 

les participants. Après la séance de Calgary, l’organisme hôte Climate Change Central a 

distribué aux participants un résumé de l’atelier, plus détaillé que celui rapporté dans la 

présente synthèse.

2.1 // DÉJEUNER DE TRAVAIL AU PETERSON INSTITUTE FOR INTERNATIONAL 

ECONOMICS À WASHINGTON, DC

L’Institut Peterson a accueilli un déjeuner de travail le 10  février 2011. Durant deux  

heures, les participants ont entendu les principales conclusions et recommandations de la 

TRNEE, suivies des commentaires de Meera Fickling, de l’institut Peterson. Ils ont ensuite 

discuté des plus récents développements des politiques canadiennes et américaines en 

matière de changement climatique.
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2.2 // ATELIERS RÉGIONAUX CANADIENS

Tous les ateliers régionaux canadiens se sont déroulés 

plus ou moins selon la même formule, sur une  

demi-journée : d’abord, la TRNEE présentait les résul‑

tats et les conclusions de son rapport et donnait des  

précisions sur ses méthodes, son analyse et ses  

recommandations, en réponse aux questions des inter‑

venants; ensuite, les intervenants participaient à un 

débat élargi, dirigé par un facilitateur. Durant cette 

deuxième partie de la séance, le débat s’articulait  

autour de deux questions de base :

//  Si les États-Unis n’adoptent pas de loi nationale 

exhaustive sur le changement climatique, cela    

signifie-t-il que le Canada ne doit pas agir? Quels sont les risques et les possibilités        

associés à une éventuelle décision d’aller de l’avant?

//  Comment le gouvernement fédéral devrait-il agir? Quel rôle peut ou devrait jouer la 

tarification du carbone? Quel rôle peut ou devrait jouer la réglementation?

1

2

Séance de Vancouver, 17 février 2011
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Chaque atelier canadien devait examiner une troisième question, portant sur d’autres 

enjeux d’importance particulière dans la région. Ces questions figurent au Tableau 1, 

ci‑dessous. 

2.3 // SITE WEB

Pour voir des photos, consulter le programme ou trouver des renseignements supplémen‑

taires sur ces séances, veuillez consulter le site web de la TRNEE.

Quelle position l’Ontario et le Canada doivent‑ils adopter pour profiter des 
nouvelles occasions de croissance à faible utilisation de carbone qui s’offrent 
aux entreprises aux échelons national et international?

Quel rôle un fonds de technologie peut-il ou devrait-il jouer?

Un marché nord-américain du carbone et une politique climatique harmonisée 
sont-ils des objectifs viables?

Quel rôle devrait jouer un fonds fédéral de technologie à l’appui des technolo-
gies à faible teneur en carbone au Canada?
 
Comment un tel mécanisme pourrait-il ou devrait-il être géré (tant à l’égard 
de la production de revenus que des investissements dans les technologies à 
faible teneur en carbone)?
 
Comment pourrait-on intégrer les fonds fédéral et provinciaux?

VANCOUVER 
(17 février 2011)

VILLE QUESTION ABORDÉE

Quel rôle doivent jouer les administrations infranationales  
(municipales, provinciales)? 

Par exemple, la Colombie-Britannique a fait figure de pionnière en lançant sa 
taxe sur le carbone (qui s’approche actuellement du niveau de rigueur proposé 
par la TRNEE dans son rapport) et est un membre influent de la Western 
Climate Initiative. Jusqu’où la Colombie-Britannique peut-elle aller sans une 
politique-cadre nationale?

TABLEAU 1  QUESTIONS PROPRES À CHAQUE RÉGION

CALGARY 
(22 février 2011)

MONTRÉAL 
(1er mars 2011)

TORONTO 
(3 mars 2011)
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Les séances portaient essentiellement sur le caractère 

opportun de devancer les États-Unis en matière de 

politique sur le changement climatique et, le cas 

échéant, sur la façon de procéder. Le présent chapitre 

résume les commentaires des intervenants à propos de 

ces questions fondamentales.  

3.1 // LE CHOIX DE POLITIQUES CLIMATIQUES POUR LE CANADA ET LES  

ÉTATS-UNIS : UNE QUESTION CRUCIALE

Beaucoup d’intervenants apprécient réellement 

que la TRNEE ait décidé de s’attaquer à la question 

de la politique climatique canadienne en tenant 

compte de la politique américaine. Les intervenants 

reconnaissent que la question de l’harmonisation 

avec les États-Unis est importante et pertinente pour 

le Canada; plusieurs d’entre eux estiment nécessaire 

et essentiel d’analyser davantage cette question 

et sa signification pour le Canada. En outre, étant 

donné le rejet de la loi climatique nationale par le 

Sénat américain en 2010 et les retards possibles de 

l’adoption de règlements découlant de la Clean Air 

Act par l’Environmental Protection Agency (EPA), le 

Canada doit décider lui-même comment il souhaite procéder. 

Notre analyse recueille un appui généralisé au sein des intervenants, qui signalent que les 

résultats de la TRNEE concordent avec ceux d’autres analyses du même sujet. Plusieurs 

estiment que les courbes du coût de réduction marginal présentées dans le rapport 

contribuent énormément au débat public sur le changement climatique au Canada.

Séance de Calgary, 22 février 2011

3.0  THÈME PRINCIPAL : PRENDRE LES DEVANTS  
SUR LES ÉTATS-UNIS ET ADOPTER UNE POLITIQUE NATIONALE
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Selon quelques intervenants, il faudrait que le cadre de modélisation inclue les effets sur 

la compétitivité mondiale et les émissions mondiales; d’autres estiment que le modèle 

utilisé doit faire l’objet d’essais supplémentaires. Plus particulièrement, ils suggèrent qu’on 

examine de plus près les répercussions dans le secteur du gaz naturel. Malgré tout, les 

intervenants trouvent en général que l’analyse apporte une contribution très utile. 

En bref, les intervenants ont accepté volontiers d’examiner les questions stratégiques que 

nous proposions, malgré leurs divergences d’opinion quant à l’approche que le Canada 

devrait privilégier en réponse.

3.2 // POINTS DE CONVERGENCE : APPUI GÉNÉRAL À L’OPTION D’ALLER DE L’AVANT 

SANS ATTENDRE LES ÉTATS-UNIS 

Sans recueillir l’unanimité, l’opinion selon laquelle le Canada doit aller de l’avant et adopter 

une politique climatique nationale sans attendre les États-Unis rassemble beaucoup 

d’intervenants, et ce à toutes les séances. Comme l’a dit l’un d’entre eux, «  il n’est pas 

nécessaire de tout harmoniser. »  

Selon les intervenants, le Canada a plusieurs raisons d’aller de l’avant sans les États-Unis, 

par exemple : 

// L’IMPÉRATIF ENVIRONNEMENTAL. Il est important d’atteindre les objectifs 

environnementaux et de faire en sorte que le Canada contribue à la réduction des 

émissions mondiales. Aux yeux de plusieurs intervenants, l’impératif environnemental 

suffit pour justifier la prise de mesures. 

// DES AVANTAGES ÉCONOMIQUES RÉELS. Sans une politique nationale coordonnée, le 

Canada risque de perdre son avantage concurrentiel dans les marchés internationaux 

des technologies propres. 

//  ÉVITER LES RAJUSTEMENTS À LA FRONTIÈRE.  Conformément aux conclusions du rapport, 

les participants estiment que la mise en œuvre d’une politique canadienne réduirait 

les risques de mesures commerciales.
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// LA RÉPUTATION INTERNATIONALE.  La seule façon 

pour le Canada de conserver et de faire respecter 

sa réputation de superpuissance énergétique à 

long terme est de mettre en œuvre des politiques 

énergétique durables. Jusqu’ici, l’absence de telles 

politiques a miné la crédibilité du Canada dans 

d’autres domaines stratégiques internationaux.

//  LA CONFIANCE DES ENTREPRISES. Le statu quo ne 

peut que nuire aux entreprises. Les décisions 

d’investissement à long terme requièrent un 

bon niveau de certitude à propos des prix et des 

politiques.

// LES DIFFÉRENCES DE CROISSANCE DES ÉMISSIONS ET DE 

COÛTS DE RÉDUCTION. Comme l’atteinte des objectifs 

nécessite un processus plus long et plus coûteux au Canada qu’aux États-Unis, nous 

devons commencer plus tôt. Il faudra du temps pour mettre au point des technologies 

complexes comme le CSC.

Dans une certaine mesure, presque toutes ces questions ont été soulevées à tous les ateliers. 

Les intervenants de Vancouver et de Montréal ont insisté en particulier sur l’impératif 

environnemental, mais les autres l’ont également abordé. Aux séances de Calgary et de 

Toronto, les participants ont accordé davantage d’importance aux moteurs économique, 

notamment au besoin de certitude et à la nécessité d’éviter les rajustements à la frontière. 

Les questions de réputation internationale ont été soulevées plus souvent à Toronto 

qu’ailleurs. Les ateliers de Vancouver, d’Ottawa et de Montréal ont fait large place aux 

avenues ouvertes au Canada dans les marchés de la technologie à faible utilisation de 

carbone.  

Quelques intervenants estiment que le Canada ne devrait pas devancer les États-Unis. Leurs 

réticences ont trait à la compétitivité des secteurs à forte intensité d’émissions et exposés 

au commerce international, comme ceux de la fabrication chimique et du ciment. Certains 

intervenants signalent en outre qu’à elle seule, la politique climatique du Canada n’aurait 

aucune incidence sur le réchauffement planétaire et que, dans ce contexte, le Canada ne 

devrait aller de l’avant que parallèlement aux autres pays du monde, en particulier les 

États-Unis, un poids lourd des émissions mondiales et le plus grand partenaire économique 

du Canada.

Séance de Montréal, 1er mars 2011
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Dans l’ensemble, cependant, les participants s’accordent à dire que le Canada a tout 

avantage à aller de l’avant de façon réfléchie. Bien qu’ils reconnaissent l’importance des 

États-Unis, ils signalent que notre voisin n’est pas l’arbitre des décisions du Canada en 

matière de politique climatique. À Calgary, un intervenant fait remarquer que le Canada 

« a besoin d’une politique logique, en lien avec l’économie, qui traduise la position des 

États-Unis  ». Beaucoup d’intervenants qui s’inquiètent des risques d’aller de l’avant 

indépendamment des États-Unis s’entendent tout de même sur la nécessité de poser un 

geste, mais demeurent en désaccord quant à la meilleure manière de procéder.

3.3 // POINTS DE DIVERGENCE : LES OUTILS POLITIQUES QUI PERMETTRONT AU 

CANADA D’ALLER DE L’AVANT

Quelle méthode le Canada devrait-il privilégier pour aller de l’avant indépendamment des 

États-Unis, tout en demeurant prudent? Cette question a suscité une gamme d’opinions 

beaucoup plus large que la précédente. Le débat a porté en particulier sur deux grandes 

questions stratégiques : 1) Quel est le mécanisme politique le plus approprié pour susciter 

une réduction des émissions canadiennes? 2) Quelle doit être la rigueur de cette politique?

MÉCANISME POLITIQUES

En matière de politique climatique, la TRNEE a adopté une position axée sur une politique 

de tarification du carbone applicable à l’ensemble de l’économie, estimant qu’il s’agit de la 

meilleure manière de réduire les émissions à coût raisonnable. Beaucoup d’intervenants 

appuient le concept des instruments de marché, qu’ils estiment plus efficaces pour gérer 

les objectifs économiques et environnementaux. Comme le signale un intervenant, « une 

tarification basée sur le marché, appliquée correctement dans l’ensemble de l’économie, 

permettra d’arriver à des solutions optimales. »  

Des divergences surgissent toutefois quant au type d’instruments de marché à privilégier. 

Certains intervenants qui préfèrent les mécanismes de quotas et d’échange font valoir que, 

si on établit des objectifs appropriés, cette solution garantit un niveau absolu de réduction 

des émissions.
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Selon d’autres, on obtiendra un meilleur résultat au 

moyen d’une taxe sur le carbone, étant donné que 

cet instrument de marché donne des prix assurés et 

transparents. Selon un participant, une politique de 

tarification du carbone pourrait s’avérer précieuse 

en vue d’un accord de libre-échange avec l’Union 

européenne, qui possède son propre système de quota 

et d’échanges. D’un autre côté, quelques intervenants 

estiment qu’il faut mettre en œuvre une politique 

de tarification du carbone, non pas comme moyen 

incitatif pour modifier les comportements, mais bien 

pour produire des revenus qui serviront à soutenir 

l’innovation et la recherche-développement en 

technologie à faible utilisation de carbone. Selon eux, 

le Canada doit miser sur des technologies telles que le captage et le stockage du carbone 

(CSC), le stockage nucléaire et le stockage de l’énergie éolienne et solaire. 

Certains intervenants préfèrent l’approche réglementaire aux instruments de marché. 

Comme le signale l’un d’entre eux, « politiquement, il nous est impossible d’imposer une 

taxe sur le carbone suffisamment élevée pour modifier les comportements.  » Si le coût 

du carbone est trop faible pour engendrer les réductions nécessaires, il faudra recourir 

à la réglementation, par exemple des normes d’efficacité énergétique ou des normes sur 

les véhicules automobiles, même si cette méthode s’avère moins rentable. Selon quelques 

intervenants, les politiques devraient être mises en œuvre graduellement, secteur par 

secteur, en finissant par les secteurs les plus vulnérables, ou même en les exemptant 

carrément. Cette approche correspond plus étroitement que les autres à l’intention déclarée 

du gouvernement canadien de privilégier une approche réglementaire par étapes.

Certains participants s’inquiètent de l’évolution défavorable du paysage politique, signalant 

qu’après son échec devant le Sénat américain, le système de quota et d’échanges est disparu 

du programme politique des États-Unis. Notre voisin semble désormais pencher vers une 

approche réglementaire, mise en œuvre par l’entremise de l’EPA et de la Clean Air Act. 

Dans ce contexte, le système de quota et d’échanges pourrait perdre de sa pertinence au 

Canada. 

Séance de Toronto, 3 mars 2011
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D’autres intervenants encore estiment que les politiques de tarification du carbone 

conservent toute leur pertinence dans le cas du Canada et félicitent la TRNEE de maintenir 

les mécanismes politiques de marché au programme des discussions nationales. Par 

ailleurs, la Western Climate Initiative (WCI) poursuit ses travaux visant à mettre en place 

un système de quota et d’échanges en 2012.

Malgré leurs divergences à propos du mécanisme politique à privilégier, beaucoup 

d’intervenants signalent qu’il faudra sans doute recourir à plusieurs outils. Ils 

recommandent d’envisager la réglementation et les politiques de tarification du carbone 

comme deux outils non pas contradictoires, mais complémentaires. Dans l’optique d’un 

assortiment de politiques, les participants suggèrent en outre quelques autres approches : 

éliminer les subventions aux combustibles fossiles dans les secteurs établis, mettre en 

place une stratégie ciblée en matière d’énergie renouvelable et incorporer les décisions 

d’aménagement du territoire aux politiques.

LA RIGUEUR DES POLITIQUES 

En matière de conception des politiques, les participants à toutes les réunions régionales 

ont longuement discuté de la rigueur des politiques, c’est-à-dire l’efficacité de leurs 

mesures incitatives ou la fermeté de leurs exigences. Il s’agit d’un aspect important, que 

l’on privilégie la réglementation ou l’approche de marché. À ce sujet, les intervenants ont 

exprimé une gamme d’opinions très diversifiée. 

Certains préconisent des politiques très rigoureuses. Selon eux, le prix de 30 dollars la tonne 

de carbone proposé dans l’Option de politique transitionnelle de la TRNEE n’engendrerait 

pas suffisamment de réductions d’émissions. Certains intervenants soutiennent même 

que le Canada devrait fixer ses objectifs d’après les données climatologiques et établir les 

plafonds d’émissions d’après des cibles scientifiques. 

À l’autre extrémité se trouvent des intervenants selon qui un prix du carbone de 30 dollars la 

tonne de plus qu’aux États-Unis provoquerait des problèmes de compétitivité; ils proposent 

plutôt d’envisager une différence sous forme de pourcentage. D’autres encore font valoir 

que plus on limite le prix, moins on arrive à réduire les émissions. 
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Enfin, quelques intervenants soutiennent l’approche de transition graduelle proposée par 

la TRNEE, qu’ils qualifient de « pragmatique ». Estimant que le Canada devrait commencer 

doucement et en faire plus par la suite, ils insistent sur l’importance de voir l’Option de 

politique transitionnelle comme le début du processus, et non pas comme le déterminant 

final de la politique climatique canadienne.

PERSPECTIVES RÉGIONALES

Dans chaque région, les intervenants ont exprimé un éventail d’opinions, aussi bien sur 

les mécanismes politiques que sur la rigueur des politiques, sans arriver à un consensus 

clair. Cela dit, certaines tendances se dégagent. À Calgary, beaucoup de participants 

ont manifesté leur préférence pour les approches de marché peu sévères, associées à 

la certitude des prix. À Ottawa, plusieurs participants privilégient aussi des politiques 

peu rigoureuses, en suggérant notamment d’exempter certains secteurs ou de les inclure 

graduellement. Par contre, beaucoup d’intervenants de Vancouver et de Montréal ont 

mentionné le besoin de politiques rigoureuses et manifesté leur appui à la tarification du 

carbone, même si quelques-uns ont fait valoir que la réglementation pourrait s’avérer plus 

efficace pour garantir la réduction des émissions. 
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À chacun des ateliers régionaux, nous avons  

proposé aux participants de débattre d’une question  

particulière, portant sur des enjeux stratégiques plus 

précis, dans le contexte d’une politique climatique  

canadienne et des problèmes propres à la région. 

Cependant, les idées soulevées dans toutes les régions se sont avérées pertinentes à 

chacun des domaines abordés. Le présent chapitre résume les commentaires formulés par 

les intervenants sur ces thèmes, dans l’espoir qu’ils éclairent l’élaboration d’une stratégie 

climatique canadienne qui réponde aux intérêts des Canadiens de tous les horizons. 

4.1 // LA FRAGMENTATION DES POLITIQUES ET LES INCIDENCES RÉGIONALES

À la séance de Vancouver, nous avons demandé aux intervenants quel devrait être le 

rôle des politiques climatiques infranationales. Étant donné que la Colombie-Britannique  

impose déjà une taxe sur le carbone dont le coût s’approche de celui proposé dans Voies 

parallèles et que cette province fait partie de la Western Climate Initiative (WCI), les 

participants de Vancouver en avaient long à dire sur la question. Cependant, les thèmes 

du choix politique provincial et des incidences régionales ont refait surface lors de toutes 

les séances canadiennes. 

D’une part, les participants signalent que les responsables de l’élaboration des politiques 

ont des leçons à tirer de la fragmentation régionale des politiques qui existent actuelle‑

ment au Canada. Comme le demande un participant de Vancouver, « pourrait-on mesurer 

ce qui fonctionne en Colombie-Britannique, pour ensuite le mettre en œuvre ailleurs au 

pays? » De fait, d’autres intervenants signalent qu’aux États-Unis, la Californie et au Can‑

ada, la Colombie-Britannique pourraient servir d’exemples en montrant qu’il est possible 

de mettre en œuvre des politiques sans incidences néfastes. Bref, il y a des avantages à ce 

que certaines provinces prennent les devants. 

4.0 THÈMES SECONDAIRES : LES RÉGIONS, L A TECHNOLOGIE, 

LES POSSIBILITÉS ET LES CITOYENS
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D’autre part, des intervenants de tout le Canada mentionnent le besoin d’harmoniser 

l’ensemble de politiques disparates du pays. Selon eux, l’efficacité des politiques repose 

sur une harmonisation nationale, mais il faut faire vite, parce qu’une telle harmonisation  

devient de plus en plus difficile à orchestrer au fur et à mesure que les politiques  

provinciales s’enracinent. Selon certains intervenants, la Colombie-Britannique  

pourrait résister à toute augmentation de sa taxe provinciale sur le carbone en l’absence de  

politiques de tarification ailleurs au Canada. 

Les difficultés inhérentes à l’harmonisation résident dans les différences flagrantes entre 

les situations régionales. Caractérisées par une grande diversité de niveaux économiques 

et d’intensités d’émissions, les régions du Canada réagissent différemment aux poli‑

tiques. Comme le signale un intervenant, l’Option de politique transitionnelle de la TRNEE 

mentionne qu’économiquement, la politique touche encore un peu plus l’Alberta que les 

autres provinces; selon lui, ces différences d’effets relatifs ont de quoi inquiéter. Égale‑

ment abordées dans ce contexte, les stratégies de recyclage des recettes sont considérées 

comme une façon de régler les problèmes d’équité régionale dans le cadre de la politique  

nationale relative au changement climatique. Toutefois, en ce qui concerne les obstacles qui 

empêchent la mise en place d’une politique nationale de tarification du carbone, quelques 

intervenants estiment que le principal problème ne vient pas de l’incidence économique, 

mais plutôt des rôles des gouvernements fédéral et provinciaux dans le développement 

des ressources naturelles. Étant donné que les ressources naturelles (comme les sables 

bitumineux de l’Alberta) sont de compétence provinciale, il est difficile, politiquement et 

culturellement, pour le gouvernement fédéral de créer un plan capable de satisfaire et de 

traduire les intérêts de tout le pays. Pourtant, comme le soulignent plusieurs intervenants 

de différentes régions, l’Ouest manifeste un intérêt grandissant envers un cadre énergé‑

tique national. Les discussions entendues à notre atelier de Calgary semblent soutenir 

cette interprétation, étant donné que plusieurs intervenants, y compris ceux de l’industrie,  

appuient largement le concept d’une politique climatique nationale.

Enfin, un intervenant propose une voie pour l’avenir  : on pourrait attribuer au  

gouvernement fédéral le rôle de coordonnateur général, au lieu de celui de responsable 

de la mise en œuvre de la politique. À l’aide d’une analogie sportive, il explique que le  

gouvernement fédéral pourrait fixer les règles du jeu, établir la grandeur du terrain et 

choisir les arbitres, tandis que les gouvernements provinciaux, dans le rôle d’entraîneurs, 

auraient toute la latitude voulue pour choisir leur équipe et élaborer leur stratégie. 
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4.2 // TECHNOLOGIE ET FONDS DE TECHNOLOGIE

À la séance de Calgary, nous avons abordé la question du soutien de la tech‑

nologie, et particulièrement celle des fonds de technologie, un mécanisme qui  

soutiendrait les technologies à faible utilisation de carbone. Dans son rapport Voies parallèles, 

la TRNEE propose de tirer les revenus nécessaires d’un système de quota et d’échanges, au 

moyen d’une soupape de sûreté. En vertu de ce mécanisme, le gouvernement vendrait des 

permis additionnels aux entreprises à un prix fixe, créant ainsi des revenus supplémentaires 

tout en limitant la valeur du carbone sur le marché. Le rapport n’examine cependant pas la 

meilleure façon de répartir ces revenus. Nous avons demandé aux participants de Calgary 

comment on pourrait administrer un tel fonds, étant donné qu’il existe un exemple de fonds de  

technologie, la Climate Change and Emissions Management Corporation (CCEMC), en 

Alberta. Encore une fois, nous avons touché un sujet d’intérêt pour toutes les régions, 

puisque l’administration des fonds de technologie a fait l’objet de débats dans tous les  

ateliers du pays. L’exemple de la CCEMC a même été mentionné expressément à Toronto et 

à Ottawa. Le Carbon Trust du Royaume-Uni a aussi été cité en exemple.

En général, on note un soutien relative‑

ment solide envers le concept de fonds de 

technologie. Dans toutes les régions, les 

intervenants estiment que la technologie 

fait partie des éléments essentiels d’une 

réduction des émissions au Canada.      

Selon un intervenant, si le prix du car‑

bone demeure faible, il sera impossible de 

stimuler suffisamment de changements 

technologiques; dans ce cas, le fonds 

pour la technologie deviendrait néces‑

saire. D’autres personnes signalent qu’un fonds pour la technologie permettrait la mise en 

place de partenariats avec le gouvernement dans le but de fournir le financement nécessaire 

à la mise à l’échelle de projets d’envergure. Malgré tout, certains intervenants estiment 

que les fonds de technologie, tels que proposés dans le rapport de la TRNEE, posent un  

problème en ce qu’ils limitent le prix du carbone et finissent ainsi par diminuer les réduc‑

tions d’émissions du Canada à l’horizon 2020.

Séance d’Ottawa, 8 mars 2011
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À la question de savoir comment administrer un fonds de technologie, les participants 

expriment tout un éventail de préoccupations et offrent plusieurs suggestions. Les  

opinions sont partagées : faut-il utiliser un fonds du gouvernement fédéral pour soutenir 

la recherche et développement en technologie afin de stimuler l’innovation, ou devrait-

on déployer les technologies existantes et en choisir quelques-unes à soutenir? Les deux,  

disent certains intervenants. Effectivement, selon plusieurs, surtout parmi ceux qui ont 

cité en exemple la CCEMC de l’Alberta, il faut adopter une approche de portefeuille 

en investissant de façon stratégique dans plusieurs domaines sans en privilégier un en  

particulier. Les participants proposent aussi d’autres principes, comme celui d’interdire de 

réacheminer des fonds aux retardataires afin d’éviter de les récompenser pour ne pas avoir 

réagi au signal de prix. D’après plusieurs intervenants, les nouvelles institutions indépen‑

dantes se verraient forcées de faire ces choix d’investissement. Sans contraintes bureaucra‑

tiques, ces institutions devraient avoir la possibilité de choisir des projets non pas suivant 

un programme politique, mais bien en fonction de leur capacité à obtenir des résultats. 

Enfin, les intervenants rappellent l’importance de l’équité régionale en ce qui a trait 

au fonds de technologie. Plusieurs participants, surtout à Calgary et à Toronto, se  

disent préoccupés par la possibilité de transférer les revenus des fonds de technologie  

entre les régions. Selon certains, les fonds de technologie devraient être administrés par  

les provinces, suivant des directives nationales. Quelques intervenants de Toronto  

estiment qu’il serait important de mettre sur pied un fonds de technologie ontarien, afin 

de garantir un soutien au développement technologique en Ontario; on craint en outre  

qu’un fonds administré par le gouvernement fédéral n’octroie des ressources dispropor‑

tionnées aux régions qui produisent le plus d’émissions. 

4.3 // LES AVENUES À FAIBLE UTILISATION DE CARBONE

À la séance de Toronto, nous avons demandé aux intervenants quelle était l’importance des 

avenues à faible utilisation de carbone pour les entreprises. Comme bien d’autres, ce thème 

régional a fait l’objet de débats ailleurs. D’après plusieurs intervenants, le développement 

de l’expertise et des technologies canadiennes à l’intention des marchés émergents à faible 

utilisation de carbone est un avantage de la politique climatique intérieure que la modéli‑

sation des coûts de la décarbonisation aux fins du rapport de la TRNEE n’a pas réellement 

saisi. Les intervenants suggèrent de reformuler le problème et recommandent au Canada 

de se donner comme objectif de maximiser les avantages (en dollars et en emplois) tirés 
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des marchés à faible utilisation de carbone. Selon eux, si la Chine commence à se poser 

en chef de file en la matière, c’est que la maximisation des avenues à faible utilisation de 

carbone va dans le sens non seulement d’une bonne politique environnementale, mais 

aussi d’une politique économique intelligente. Dans le même esprit, à propos des occasions 

que le Canada risque de rater à défaut d’agir immédiatement, un des intervenants estime 

que le Canada pourrait se voir contraint d’acheter des technologies à faible utilisation de 

carbone ailleurs, et être cantonné dans un rôle d’exportateur de ressources naturelles. Les 

intervenants soulignent l’importance de forger des partenariats technologiques avec des 

chefs de file mondiaux à des fins de recherche, de développement et de déploiement (par 

exemple le CSC avec la CE, les technologies renouvelables avec des partenaires chinois et 

la bioénergie avec le Brésil). Enfin, un intervenant estime que, pour saisir les occasions 

à faible utilisation de carbone, l’essentiel réside dans la mise en œuvre. Il faut notam‑

ment mettre en place des incubateurs technologiques afin de susciter diverses possibilités 

d’innovation et de créativité. 

4.4 // CITOYENS ET PARTICIPATION

Un dernier thème a fait surface spontanément : l’importance d’une participation directe 

des Canadiens à la question. Bien que nos ateliers régionaux aient réuni surtout des  

spécialistes, plusieurs d’entre eux ont souligné le besoin d’une participation élargie. Selon 

les intervenants, les citoyens ne comprennent pas le changement climatique et doivent 

participer à la fois aux débats et aux choix stratégiques. Pour cela, nous avons besoin 

de nouveaux outils de communication. Selon plusieurs, le manque de participation des 

citoyens est l’un des principaux obstacles politiques à la mise en œuvre d’une politique 

nationale. Selon un participant, le gouvernement fédéral n’ira pas de l’avant tant qu’une 

base appréciable de citoyens n’aura pas manifesté son intérêt. À propos de la mise en place 

d’une politique, un autre intervenant estime que « le travail se compose de 40 % de recher‑

ches et 60 % d’information. » 

Enfin, plusieurs intervenants de diverses régions du pays croient qu’il faudrait reformuler 

la politique climatique pour captiver davantage l’intérêt de la population. Plus particu‑

lièrement, « on peut aussi bien parler de politique énergétique que de politique climatique; 

c’est du pareil au même. » Quelques participants signalent que les citoyens pourraient être 

plus enclins à appuyer un cadre énergétique national qu’une politique nationale sur le 

changement climatique.
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5.0 RÉACTIONS DES INTERVENANTS DES ÉTATS-UNIS

L’atelier organisé conjointement avec le Peterson Institute 

for International Economics à Washington DC avait pour 

but de faire valoir les travaux de la TRNEE auprès des in‑

tervenants américains.

De toute évidence, les intervenants américains ont moins d’intérêts en jeu que les Canadiens en 

ce qui concerne les choix de politique climatique du Canada. Néanmoins, l’atelier a rassemblé 

une gamme d’intervenants diversifiée qui a accueilli très favorablement l’analyse et les conclu‑

sions présentées par la TRNEE. Il est rare en effet qu’une analyse canadienne inédite sur la 

politique climatique nord-américaine fasse l’objet de débat aux États-Unis. 

Les participants ont en outre commenté l’avenir de la politique climatique des États-Unis. D’une 

part, le président Obama, déterminé à mettre en place une « économie énergétique propre » 

d’ici 2035, a commencé à réglementer en ce sens les centrales au charbon et d’autres polluants, 

par l’entremise des autorités de réglementation de l’EPA. D’autre part, la politique climatique 

subit des attaques tant au Congrès que devant les tribunaux. Avec un certain appui démocrate, 

par exemple, les Républicains pourraient imposer un moratoire de deux ans sur l’autorité de 

réglementation de l’EPA. En attendant, les États prennent les choses en main : 30 États ont déjà 

adopté une norme relative au portefeuille d’énergies renouvelables et la norme californienne 

en matière de carburant à faible teneur en carbone a survécu à une tentative d’abrogation 

proposée aux électeurs lors des élections de mi‑mandat de novembre. De plus en plus, les  

politiques fédérales et d’État délaissent la simple tarification du carbone en faveur de normes 

de rendement plus complexes. 

Pour le Canada, la situation et l’incertitude de la réglementation des États-Unis ont une in‑

cidence qui soutient l’approche graduelle et flexible recommandée pour l’adoption de poli‑

tiques. En l’absence d’une tarification transparente du carbone ou d’un système de quotas 

et d’échange, comment le Canada s’inscrit-il dans le cadre réglementaire? Les exportations 

d’hydroélectricité, par exemple, représentent près de 10 % de la consommation américaine : 

comment seront-elles évaluées? Sans parler de la dérogation demandée pour le prolongement 

du pipeline, toujours en instance devant le département d’État. 
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Pour l’instant, une série de projets conjoints, notamment des sites de captage et de stockage 

du carbone, ont été mis en œuvre à la frontière (p. ex. au Montana, au Dakota du Nord et 

en Saskatchewan). Parmi les points de départ possibles pour la collaboration, mentionnons 

l’acceptation d’une définition commune de l’électricité propre, la mise en place conjointe d’un 

« réseau intelligent » et la réduction des obstacles à la coopération énergétique.

La séance a surtout servi à sensibiliser les intervenants américains à propos de la question et 

de son analyse et à évaluer la viabilité de l’Option de politique transitionnelle dans le contexte 

des tendances des politiques américaines.
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6.0 CONCLUSIONS

Le programme d’information associé au rapport Voies 
parallèles  : Choix de politiques climatiques pour le  
Canada et les États-Unis de la TRNEE a donné lieu à des 

débats animés et révélateurs partout au pays.

En général, les participants apprécient que la TRNEE se penche sur la question de la  

politique climatique du Canada dans le contexte de celle des États-Unis et qu’elle  

apporte une analyse inédite et un nouveau point de vue au débat sur la politique climatique  

canadienne. Les intervenants reconnaissent l’importance et la pertinence de la question 

de l’harmonisation avec les États-Unis pour le Canada; plusieurs d’entre eux estiment  

nécessaire et essentiel d’analyser davantage cette question et sa signification pour le  

Canada. Globalement, les participants voient la modélisation de la TRNEE comme un outil 

utile et fiable. Plusieurs signalent en particulier que la TRNEE contribue grandement au 

débat en distinguant l’harmonisation des prix de celle des objectifs. 

Un large consensus – bien que non unanime – s’est dégagé des séances régionales, selon 

lequel le Canada doit aller de l’avant et adopter une politique climatique nationale, malgré 

le climat d’incertitude qui entoure toujours les politiques américaines. Les intervenants 

s’entendent moins sur la manière. Certains appuient le système de quotas et d’échange 

recommandé, tandis que d’autres estiment qu’il faut envisager sérieusement la possibilité 

d’imposer une simple tarification transparente du carbone. Diverses autres approches sont 

proposées, y compris la réglementation, les subventions et, plus largement, une stratégie 

d’énergie propre. La rigueur de l’éventuelle politique canadienne ne fait clairement pas 

l’unanimité. D’un côté, certains intervenants préconisent l’adoption d’objectifs solidement 

appuyés par des données scientifiques et la mise en place de politiques rigoureuses pour les 

atteindre. À l’autre extrémité se trouvent des intervenants en faveur de mesures prudentes 
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et de politiques canadiennes peu sévères, plus proches encore de celles des États-Unis que 

ce que propose la TRNEE dans son Option de politique transitionnelle. Dans l’ensemble, 

pourtant, nous estimons que le consensus favorise nettement l’adoption de politiques, au 

détriment du statu quo.

D’une séance à l’autre, certains thèmes se dégagent, signe que de nouvelles analyses 

s’imposent. Les intervenants reconnaissent que le gouvernement fédéral a l’intention 

d’étendre son approche réglementaire à des secteurs autres que les véhicules et les  

centrales au charbon et admettent que cette approche peut donner des résultats. Par  

ailleurs, la façon de concilier les politiques provinciales/territoriales et fédérales  

demeure une question de première importance. Les administrations supranationales  

ont commencé à mettre en place leurs propres politiques, en partie parce que les provinces 

veulent qu’on tienne compte de leur situation particulière. La conception d’une politique 

climatique nationale devra tenir compte des incidences provinciales, surtout en ce qui 

a trait à l’approche réglementaire fédérale, mais aussi dans le contexte de l’appui aux  

technologies à faible utilisation de carbone. Cette observation vaut en particulier dans 

le cas où le gouvernement déciderait d’établir un fonds de technologie national. Enfin, 

les intervenants mentionnent souvent les possibilités de commercialiser les technolo‑

gies à faible utilisation de carbone dans les marchés internationaux. Les travaux que la 

TRNEE poursuit dans le cadre du programme Prospérité climatique aideront à répondre 

à quelques-unes des questions soulevées par les intervenants à propos de la compétitivité 

future du Canada dans un monde à faible émissions de carbone.
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7.1 // SÉANCES D’INFORMATION

// 10 FÉVRIER 2011 : WASHINGTON, DC

Avec la collaboration du Peterson Institute for Inter‑

national Economics 
www.petersoninstitute.org

// 17 FÉVRIER 2011 : VANCOUVER (COLOMBIE-BRITANNIQUE)

Avec la collaboration de Carbon Talks

www.carbontalks.ca

// 22 FÉVRIER 2011 : CALGARY (ALBERTA)

Avec la collaboration de Climate Change Central 

www.climatechangecentral.com

// 1ER MARS 2011 : MONTRÉAL (QUÉBEC)

Avec la collaboration de la Commission de la      

coopération environnementale 

www.cec.org

// 3 MARS 2011 : TORONTO (ONTARIO)

Avec la collaboration du Mowat Centre

www.mowatcentre.ca

// 8 MARS 2011 : OTTAWA (ONTARIO)

Avec la collaboration de La Prospérité durable

www.sustainableprosperity.ca/home+fr

7.0 ANNEXES
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7.7  STAKEHOLDER ENGAGEMENT

7.2 // PARTICIPANTS

Remarque : Étant donné que les séances Canada-États-Unis ont eu lieu à l’hiver 2011, 

il est possible que les titres et les organismes de certains participants aient changé. Les 

renseignements ci-dessous reflètent les données au moment des réunions.

10 FÉVRIER 2011 : WASHINGTON, DC

Dale Beugin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

David N. Biette
Woodrow Wilson Center 

Joseph G. Block 
Venable LLC

Edith Brown Weiss
Georgetown University Law Center

William R. Cline 
Peterson Institute/Center for Global Development

Ken Crist
Canada Institute

Leslie Delagran
Oceana

Carolyn Fischer
Resources for the Future

Gary C. Hufbauer
Peterson Institute for International Economics

David Hunter
IETA, bureau de Washington

Andrew Light
Center for American Progress

David McLaughlin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Antonio Ortiz-Mena
Ambassade du Mexique 

Janet Peace 
Pew Center on Global Climate Change

Colin Robertson
McKenna, Long and Aldridge s.r.l.

Francisco Sandoval Saqui
Ambassade du Mexique

Christopher Sands 
Hudson Institute

Leslie Yang
Office of the U.S. Trade Representative

Elizabeth Zelljadt
Point Carbon North America
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17 FÉVRIER 2011 : VANCOUVER 
(COLOMBIE-BRITANNIQUE)

Chris Adachi
Teck Resources Ltd.

Paula Barrios
SHARE

Chris Bataille
M.K. Jaccard and Associates

Dale Beugin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Tyler Bryant
Fondation David Suzuki

Frank Came
Fondation Globe

Marlene Cummings
Forest Ethics

John Dagevos
Brabant Centre for Sustainable Development

Julia Dorofeeva
Sauder School of Business, UBC

Hadi Dowlatabati
Institute for Resources, Environment and Sustain‑

ability (IRES) et Liu Institute for Global Issues

Charlene Easton
C. Easton, Sustainability

Mark Edwards
Teck Resources Ltd.

Sigrid Emrich
Consulat général des États-Unis

Rosemary Eng
Consulat général des États-Unis

Suzanne Hawkes
Convergence

Jim Hoggan
Hoggan & Associates

Matt Horne
Pembina Institute

Keith Jardine

Paul Kariya
Clean Energy BC

Brenda Kuecks
Eco-Trust

Stefan Lorimer
PLAN

Andrew Macdonald
Sustainability Partners

David McLaughlin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Adine Mees
Canadian Business for Social Responsibility

Lena Muratkina

Anne Murray
Administration aéroportuaire de Vancouver

Rudy North
North Growth Foundation
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Nancy Olewiler
Université Simon Fraser

Tom Pedersen
PICS

Hurrian Peyman
Sauder School of Business, UBC

Richard Prokopanko
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Elodie Joy Ramjheetun            

Mark Roseland
Université Simon Fraser

Centre pour le développement de collectivités 

viables (CDCV)

Robert Safrata
Novex

Daniel Savas
Savas Consulting

Barry Saxifrage
Stonebreaker Designs

Carrie Saxifrage
Tides Canada

Elizabeth Sheehan
Climate Smart

Roberta Smith
Blue Lantern Communications

Shauna Sylvester
Carbon Talks            

Peter Weeme
Junxion Strategy

Ben West
Ex-leader du Parti Vert de la C.-B.            

Mark Winston
Université Simon Fraser

Dana Wong
Sourcing Offsetters
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22 FÉVRIER 2011 : CALGARY (ALBERTA)

Kirk Andries
CCEMC

Laura Badiyan-Eyford
Enbridge Inc.

Dale Beugin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Helen Corbett
C3 Foundation

Climate Change Central

Jim Cormack
TransCanada

Jenna Dunlop
Association canadienne des producteurs pétroliers

Dustin Engel
Alberta Infrastructure

Adam Gagnon
Climate Change Central

Karen Gorecki
Climate Change Central

Leo Flamen
Hatch Ltd.

Bob Hawkesworth
Municipal Climate Change Action Centre 

Arsheel Hirji

Tom Huffaker
Association canadienne des producteurs pétroliers

James Hughes
Compagnie pétrolière impériale Ltée

Paul Hunt
Enbridge Inc.

Fiona Jones
Suncor Energy Inc.

William Kimber
Canada West Foundation

Kimberly King 
Climate Change Central

Robert Klager
TansAlta

Simon Knight
Climate Change Central

Robert Kulhawy
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

David Layzell 
ISEEE, Université de Calgary

Pat Letizia
Alberta EcoTrust Foundation

Laura Lochman
Consulat général des États-Unis 

David McLaughlin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Monica Micek
Alberta Environment

Bob Mills
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie
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Jon Mitchell
Cenovus

Robert Page
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Brad Park
Alberta Environment

Jotham Peters
MK Jaccard and Associates

Ryan Pike
Canada West Foundation

Jeff Reading
Climate Change Central

Joelle Rekers
Ville de Calgary

Shawna Ritchie            
Canada West Foundation

Kim Rowe
Alberta Culture and Community Spirit

Larissa Sommerfeld 
Canada West Foundation

Lloyd Visser
ConocoPhillips Canada

Ed Whittingham
The Pembina Institute

Gary Woloshyniuk
Ville d’Edmonton
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1ER MARS 2011 : MONTRÉAL (QUÉBEC)

Dale Beugin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Joëlle Boutin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Cédric Chaperon
Regroupement national des conseils régionaux de 

l’environnement du Québec

Christopher Green
Université McGill

Claude Desjarlais
Ouranos

René Drolet
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Geoffrey Garver

Jean Nolet
Eco Ressources

Johanne Pichette
Caisse de dépot et placement du Québec

Johanne Whitmore
David Suzuki Foundation

John Hachey
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Marc Paquin
Unisféra

Normand Parisien
Transport 2000 Canada

Orlando Cabrera Rivera
Commission de la coopération environnementale

Evan Lloyd
Commission de la coopération environnementale
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3 MARS 2011 : TORONTO (ONTARIO) 

Dale Beugin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Zoe Caron
Fonds mondial pour la nature - Canada

Adam Chamberlain
Borden, Ladner, Gervais

Cara Clairman
Ontario Power Generation

Dianne Cunningham
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Rob Dowler
Gouvernement de l’Ontario

Patrick Fancott
Gouvernement de l’Ontario

Glenna Ford
Office de l’électricité de l’Ontario

Chris Gates
Commissaire à l’environnement de l’Ontario

Jane Gray
Université Trent

Joanne Groumpos
University York

Melissa Harris
Richard Ivey School of Business

Université Western Ontario

John Hewings
Environmental Management

Christopher Hilkene
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Stephen Hill
Université Trent

Sandy Houston
Fondation Metcalf

Greg Hunter
Gouvernement de l’Ontario

Jacob Irving
Association canadienne de l’hydroélectricité

Michael Kandravy
Suncor Energy

Christopher Kennedy
Université de Toronto

Richard Laszlo
Quality Urban Energy Systems of Tomorrow

Tim Lewis
Gouvernement de l’Ontario

Doug MacCallum
Gouvernement de l’Ontario

Mary MacDonald
Fondation Metcalf

Heather Maclean
Université de Toronto



34  //  TABLE RONDE NATIONALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE

Maria Mavroyannis
Deloitte & Touche LLP

David McLaughlin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Eric Miller
Université de Toronto

Gord Miller
Commissaire à l’environnement de l’Ontario

Barbara Mossop
Association de l’industrie forestière de l’Ontario

Timothy Nash
Strategic Sustainable Investments

Lawson Oates
Toronto Environment Office

Ken Ogilvie
Quality Urban Energy Systems of Tomorrow

Charles O’Hara
Gouvernement de l’Ontario

Murray Osbaldeston
Suncor Energy

Alison Ouellet
Association canadienne des carburants 

renouvelables 

Sarah Paul
Gouvernement de l’Ontario

Ian Rice
Université York

Scott Rogers
Université de Toronto

Rana Sarkar
Conseil de commerce Canada-Inde

Ken Stauffer
Gouvernment de l’Ontario

Katie Sullivan 
Association internationale pour l’échange de droits 

d’émissions

Paul Sommerville
Commission de l’énergie de l’Ontario

Bala Venkatesh
Unversité Ryerson, Centre for Urban Energy

Mel Ydreos
Union Gas
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8 MARS 2011 : OTTAWA (ONTARIO)

Celine Bak
Analytica Advisors

Dale Beugin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Joëlle Boutin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Mary-Rose Brown
Forum des politiques publiques

Darren Brown
Association canadienne du ciment

Bruce Dudley
Delphi Group

Stewart Elgie    
La prospérité durable

Jimena Eyzaguirre
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Stefan Janhager
Interactive Standards (CCO)

Shannon Joseph            
Fédération canadienne des municipalités

Isabella Kavafian
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Dana Krechowicz
La Prospérité durable

Paul Ledwell
Forum des politiques publiques

Gordon Lloyd   
Association canadienne de l’industrie de la chimie

Elizabeth Majeau
Association canadienne de l’électricité

Alexandra Mallett
Université Carleton

Velma McColl
Earnscliffe Strategy Group

David McLaughlin
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Sandeep Pandher
Table ronde nationale sur l’environnement et 

l’économie

Bruce Ringrose
Climate Check Corporation

John David Runnalls
Université d’Ottawa

Toby Sanger
CUPE 

Andrew Van Iterson
EcoJustice Canada

     
Munaf von Rudloff
Association canadienne de l’hydroélectricité

Alexander Wood
La Prospérité durable



QUI NOUS SOMMES

Découlant du fameux rapport Brundtland, Notre avenir à tous, la Table ronde nationale 

sur l’environnement et l’économie (TRNEE ou Table ronde) est devenue un modèle lorsqu’il 

s’agit de réunir des intérêts variés et en concurrence les uns avec les autres pour créer des  

idées consensuelles et apporter des suggestions viables en matière de développement  

durable. La TRNEE vise à assurer la durabilité de la prospérité du Canada sans emprunter des 

ressources des générations futures ni compromettre leur capacité à vivre de façon sécuritaire.

La TRNEE est dans une position particulière, à savoir qu’elle est une agence consultative en  

matière de politique qui conseille le gouvernement fédéral en matière de solutions de  

développement durable. Nous sensibilisons la population et le gouvernement du Canada aux 

défis que pose le développement durable. Nous sommes en faveur du changement positif. Nous 

cherchons à faire la promotion de solutions de politiques crédibles et impartiales qui favorisent 

tous les Canadiens.

Nous nous acquittons de cette mission en produisant des rapports approfondis et étayés  

sur les enjeux prioritaires et en offrant des conseils aux gouvernements sur la meilleure  

façon de concilier et d’intégrer les défis souvent opposés de la prospérité économique et de la  

conservation de l’environnement.

La TRNEE regoupe des citoyens de grande réputation affichant un leadership de premier  

plan en développement durable qui travaillent dans les entreprises, les universités, qui sont 

des environnementalistes, des spécialistes de la main d’œuvre, des politiques publiques et  

de la vie communautaire, de partout au Canada. Nos membres sont nommés par le gou

vernement fédéral pour un mandat de trois ans. Ils se réunissent en table ronde, qui offre une  

tribune pour la discussion et qui encourage des échanges libres d’idées menant à un consensus. 

Nous consultons également des organismes possédant de l’expertise, des industries et des 

individus pour nous aider à réaliser nos travaux au nom des Canadiens.

La Loi sur la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie souligne la nature 

indépendante de la Table ronde et de ses travaux. La TRNEE fait rapport, pour le moment, 

au gouvernement du Canada et au Parlement, par la voix du ministre de l’Environnement.  

La TRNEE tient un secrétariat, qui commande et analyse les recherches demandées par ses 

membres dans le cadre de leurs travaux. 





WWW.NRTEE-TRNEE.CA


